                       PROVINCE DE LIEGE

           Arrondissement de Verviers


CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE

                
4877 OLNE                                                                     Olne, le.

AVIS

LOCATION PAR ADJUDICATION PUBLIQUE DU DROIT DE CHASSE DANS LES 

BOIS ET SUR LES BIEN DU CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE D’OLNE.
Le Centre Public d’Action Sociale d’Olne porte à la connaissance du public qu’il sera procédé le mardi  23/6/ 2020  à 18 heures, au siège Centre, rue Village 89 à Olne, en séance publique, à l’ouverture des soumissions déposées en vue de la location du droit de chasse dans les bois et sur les biens du Centre pour un terme de neuf ans.

Premier lot : Contenance vingt et un hectares trente et un ares soixante cinq centiares


(affermés à Monsieur Straet à Gelivaux)

Deuxième lot : Contenance onze hectares soixante et un ares quatre vingt huit centiares


    (affermés à Messieurs Rouchet et Havelange à la Falise)

Troisième lot : Contenance dix neuf hectares vingt deux ares trente trois centiares

(affermés à Messieurs Havelange à la Bouteille, Scholzen, Voie des Vaches et Delrez Grandchamps).

L’adjudication aura lieu par voie de soumissions cachetées. Celles-ci devront parvenir sous pli recommandé au plus tard le 23/6/2020, le cachet de la poste faisant foi, à Monsieur le Président du C.P.A.S. ou lui être remises en main immédiatement avant la séance d’ouverture des soumissions. Elles devront être rédigées conformément aux dispositions prévues au cahier des charges.

Le cahier des charges régissant la location du droit de chasse, arrêté par le Conseil de l’Action Sociale en séance du 24/03/2020, est déposé au secrétariat du C.P.A.S. où un exemplaire peut être obtenu au prix de 2€.

Par le Conseil

                   La Directrice générale,





La Présidente


      
 M. Busin






N.BARBASON
CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE

Rue Village 89,  4877 OLNE

                       PROVINCE DE LIEGE

           Arrondissement de Verviers


CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE

                
4877 OLNE  

Cahier des charges pour la location du droit de chasse

Article  1 : Composition des lots.

Les lots de chasse, composés ainsi qu’il est indiqué ci-après, sont adjugés, sans garantie de contenance ou autre, la différence en plus ou en moins excéda-t-elle plus d’un vingtième, pour un terme de neuf ans prenant cours le 1er juillet 2020 pour se terminer à la fermeture de la chasse le 30 juin 2029, sans qu’il soit besoin de donner congé ni que tacite reconduction puisse avoir lieu.

Le présent bail peut être résilié sur toute partie qui viendrait à être vendue ou échangée par le Centre Public d’Action Sociale d’Olne ou par l’effet du remembrement, moyennant un préavis de six mois par lettre recommandée, sans qu’il y ait indemnité à verser par le propriétaire, mais seulement réduction du montant de loyer proportionnel à la valeur de la chasse sur la partie enlevée.

Premier lot : les terres situées à Olne section C, numéros 9, 12A, 32A, 179, 180A, 181A, 265, 266, 270, 271A, 274, 623, 715, 716, 717, 718, 726A, 733A, 734A, 738A, 739B, 741A, 761, 762, 773, 774, 775, 776, 777, 787B ; les terres et bois situés à Trooz section C, numéros 197B, 198, 199, 200, 201, 195, 196, 197A, le tout pour une contenance totale de vingt et un hectares trente et un ares soixante cinq centiares.

Deuxième lot : les terres situées à Olne section B, numéros 190, 204A, 205A, 1279, 187A, 188B, 189A, 268D, 1276A, 191, 192F, 199B, 202B, le tout pour une contenance totale de onze hectares soixante et un ares quatre-vingt huit centiares.

Troisième lot : les terres situées à Olne section B, numéros 653, 658, 1411D, 1412D, 1422E, 652, 649, 651, 654B, 508A, 509E, 650C, 578A, 584A, 607A, 570A, 574A, 608A, 604A, 571A, 579A, 564B, 565A, 556, 602A, 562B, 557B ; les terres situées à Soiron, section A, numéros 4A, 18A, le tout pour une contenance totale de dix neuf hectares vingt deux ares trente trois centiares.

Les locataires déclarent bien connaître les limites des différents lots, ainsi que leurs particularités et celles de leurs alentours.

Article  2 : Modalités d’adjudication.
§ 1  L’adjudication a lieu par voie de soumissions publiques au plus offrant. Les soumissions doivent porter sur les lots séparés.

En cas de parité d’offre, les enchères sont préférées aux soumissions.

§ 2  Le bail est consenti à titre personnel, à moins qu’il n’en soit décidé autrement par les parties contractantes.

§ 3  Elles devront parvenir sous pli recommandé au plus tard le 23juin 2020 à Madame la Présidente du C.P.A.S., ou lui être remises en main immédiatement avant le début de la séance d’ouverture des soumissions.

Elles seront placées sou deux enveloppes fermées : 

· la première, extérieure, sera adressée à Madame la Présidente du C.P.A.S. ;

· la seconde, intérieure, portera la souscription : « soumission pour la location du droit de chasse sur les biens appartenant au C.P.A.S. »

§ 4  Les soumissions seront rédigées selon le modèle suivant :

«  Le soussigné (nom, prénoms, profession, adresse complète), après avoir pris connaissance des conditions insérées dans le cahier des charges relatif à la location publique et auquel il se conformera, déclare offrir la somme de ………..€ (en toutes lettres) pour la location annuelle du droit de chasse du lot n°….

(éventuellement : Je présente comme associés Messieurs ….. nom, prénoms, profession, adresse complète,  qui s’engagent solidairement avec moi, locataire principal)






Fait à ……………., le ………………



Le soussigné  (signature)


Les associés  (signature) »

§ 5  La somme offerte sera exprimée en €. Elle correspondra à une année de location. Elle ne pourra en aucun cas être fixée par référence au montant offert par un autre soumissionnaire.

§6  Toute soumission non conforme aux prescriptions qui précèdent sera déclarée nulle par la Présidente.

Article  3 : Approbation.
L’adjudication ne sera définitive qu’après approbation du Conseil de l’Action Sociale et de l’autorité de tutelle.

Article 4 : Domicile.

Les preneurs et les associés qui ne sont pas domiciliés dans la commune devront y élire domicile ; à défaut, les significations seront faites valablement au siège de l’Administration-propriétaire.

Article 5 : Caution.

Chaque adjudicataire fournira, séance tenante, une caution de nationalité belge ou d’un pays de la communauté européenne domiciliée dans le royaume qui devra être agrée par le Conseil de l’Action Sociale.

Une caution supplémentaire de nationalité belge pourra être exigée ultérieurement si le Directeur financier du C.P.A.S. l’exige.

Le Conseil de l’Action Sociale pourra aussi faire consigner par le locataire une somme représentant le montant de deux années de location de chasse soit à Belfius Banque, soit à la caisse des Dépôts et Consignations.

A défaut de fournir ces cautions, l’adjudicataire sera déchu de son droit et il sera procédé à une nouvelle adjudication à la folle enchère.

L’adjudicataire déchu sera tenu au paiement de la différence en moins entre le prix et celui de la réadjudication sans réclamer l’excédent s’il y en a.

Article 6 : Déclaration de command.
Les enchérisseurs qui se verront adjuger un ou plusieurs lots et qui agiront en tant que mandataires de tiers absents, devront le déclarer séance tenante et immédiatement après l’adjudication.

Les mandataires produiront une procuration de leur mandat et ce dernier ratifiera l’adjudication par écrit au plus tard dans les huit jours de l’adjudication.

Article 7 : Associés 

L’adjudicataire devra mentionner les noms, prénoms, professions et adresses complètes de ses associés dans la lettre de soumission déposée.

Les substitutions d’associés ne pourront être réalisées que moyennant autorisation écrite de l’Administration-propriétaire. Elles seront réalisées à l’intervention du locataire principal.

Le nouvel associé s’engagera envers l’Administration-propriétaire par acte officiel.

L’adjudicataire et ses associés ne pourront toutefois pas diviser le lot en parties attribuées exclusivement à l’un d’entre eux.

Les associés sont solidairement obligés avec l’adjudicataire principal.

Tout courrier émanant du CPAS sera adressé au locataire principal à charge pour lui d’avertir ses associés.

Article 8 : Contestations.

Toute contestation sera définitivement résolue dans la limite de ses pouvoirs par le Président de séance et le bureau permanent.

Article 9 : Frais.

Dans les huit jours de la réception de l’avis d’approbation, le preneur payera pour tous frais quelconques, au bureau du Receveur du C.P.A.S., 25% du loyer d’une année.

Article 10 : Impôts.

Toutes les impositions et taxes quelconques, mises ou à mettre sur le droit de chasse, sont à charge de l’adjudicataire qui s’engage expressément à supporter effectivement le précompte mobilier afférent à ces revenus. Le CPAS avertira du montant du Précompte qui est susceptible de changer chaque année.
Article 11 : Paiement.

Les loyers seront acquittés anticipativement au bureau du Receveur du C.P.A.S.

Les prix seront payés en une seule fois le 1er juillet de chaque année et pour les six premiers mois de location dans les huit premiers jours de celle-ci.

Le montant du loyer établi par l’adjudication constitue le loyer de base susceptible de fluctuation dans le sens de la hausse ou de la baisse suivant l’indice des prix à la consommation.

L’indice de référence sera celui du mois de juin 2020 auquel correspondra le loyer fixé par l’adjudication.

Les ajustements se feront annuellement suivant la formule :



Loyer de base X indice de mai de l’année cynégétique





    Indice de juin 2020
Au cas où l’augmentation du coût de la vie serait calculée sur une autre base, l’adaptation du loyer, en vertu des aliénas qui précèdent, se ferait conformément aux dispositions qui paraîtront au Moniteur Belge.

En cas de retard, les intérêts courront, au taux de 6 %, à partir du jour de l’exigibilité.

L’adjudicataire sera mis en demeure par la seule échéance du terme et sans qu’il soit besoin d’acte ou d’interpellation.

Pour le calcul des intérêts, chaque fraction de mois sera comptée comme mois entier. La base sera arrondie à la dizaine supérieure et le résultat à l’euro supérieur.

Article 12 : Sous-locations et cessions.

Les sous-locations ou les cessions de baux ne pourront avoir lieu qu’avec l’autorisation de l’Administration-propriétaire et sous réserve d’approbation de l’autorité de tutelle.

Les adjudicataires restent solidairement responsables avec les sous-locataires ou cessionnaires.

En cas de décès de l’adjudicataire, ses héritiers ne pourront céder le bail qu’avec l’approbation du Conseil de l’Action Sociale d’Olne.

Article 13 : Responsabilité en cas de dégâts.

L’adjudicataire et la caution seront responsables envers les propriétaires et/ou les titulaires d’un droit réel de tout dommage qui pourrait survenir du fait de la chasse ou du fait de gibier ou animaux nuisibles, causé aux terrains faisant l’objet de la présente convention ainsi qu’aux terrains proches riverains ou non.

Article 14 : Droit des preneurs.

Les preneurs auront le droit exclusif de chasser sur les biens loués. En conséquence, ils pourront poursuivre judiciairement quiconque sera trouvé chassant sur lesdits biens, se porter partie civile et réclamer tous dommages et intérêts. Ils ne pourront toutefois chasser qu’après enlèvement de la récolte sous peine de dommages et intérêts envers le locataire du C.P.A.S.

Article 15 : Invités.

Le droit de chasse peut être étendu à des invités. Ils seront nécessairement accompagnés de l’adjudicataire ou munis d’une autorisation préalable de celui-ci.

Article 16 : Responsabilité du propriétaire.

Le propriétaire décline toute responsabilité quant aux accidents de tous genres qui pourraient survenir dans les lots loués.

Article 17 : Obligations légales.

Le droit de chasse s’exercera dans le respect des législations cynégétiques ou autres.

Article 18 : Résiliation du bail.

L’inobservance d’une des clauses du présent cahier des charges pourra entraîner la résiliation du bail, sans préjudice pour la bailleresse de ses droits à tous dommages et intérêts. Il en sera de même, lorsque le locataire aura subi une condamnation pour délit de chasse.

